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Ce CHSCT 77 réunissait les organisations syndicales, l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail, les Assistants de Prévention des différentes directions présentes (DDFIP, Douanes), le médecin de prévention, et des représentants de la DDFIP et des Douanes.

L’ordre du jour comptait                                                                                                                        -  un point : fermeture d'1 bureau des DOUANES à MELUN                                                               -  des questions diverses : travaux à MEAUX, le ménage, le déménagement à SENART.

I/ Fermeture d'1 bureau des DOUANES à MELUN

Ce projet, car à écouter la direction des Douanes, ce n'est qu'un projet, vise à déplacer 4 collègues sur TORCY & CROISSY BEAUBOURG, en leur laissant la possibilité de conserver leurs missions (monseigneur est trop bon ! )...

A savoir que l'avis (vote) demandé au CHSCT est très important puisqu'il sera suivi de l'avis du CTL des Douanes pour entériner ce « projet ». 

Dans les règles de « soutien » accordées aux agents des Douanes, la fermeture ne prend effet qu'1 an après la décision (il est question de le porter à 2 ans).  

Devant cette décision inique, la parité syndicale (CGT, SOLIDAIRES, CFDT, FO), après 2 interruptions de séance, a décidé de gagner du temps en demandant le report de ce projet puisque tous les éléments n'ont pas été fournis avec les documents préparatoires. 

Après plus de 2 heures de débat très houleux, la direction des Douanes et le président du CHSCT voulant à tout prix faire passer ce « projet », les mandatés de toutes les O. S. ont réussi à faire reporter cette fermeture. 

Cette victoire car il s'agit bien d'une victoire, et cela s'est vu à la grise mine de nos chers directeurs est à mettre à l'actif du front syndical uni face à la direction des douanes !! 

Ce « projet » sera donc à nouveau étudié, pas avant Mars 2015, par les membres du CHSCT !!  

II/ Questions diverses

La CGT avait mis à l'ordre du jour en questions diverses les travaux à Meaux. 

La CGT n'a pas manqué d'intervenir sur toutes les questions diverses. 

1) travaux à Meaux 

Les travaux engendrés par la fusion des SIP et SIE de Meaux ont donné lieu à des informations contradictoires. La direction a décidé une visite la 1ère semaine de décembre pour discuter avec les agents (au SIP les collègues ne sont pas d'accord avec l'implantation des cloisons). 

De nouveaux plans doivent être fournis aux O. S. 

Pour la direction ces travaux doivent répondre à la mise aux normes électriques, à la propreté, l'isolation phonique (d'où les cloisons pleines toute hauteur) et l'ergonomie. 

Elle octroie ½ journée d'absence pour les collègues victimes de déménagement.  

2) le ménage (ONET)

Les manquements constatés sur chaque site n'ont pas permis de contraindre ONET à un bon service rendu marché national 

3) le déménagement à SENART

La Direction a mis à disposition des agents les plans. Elle informera les O. S. de la date butoir du bail. Elle espère que le propriétaire fera les travaux...

4) la FERTE SOUS JOUARRE

Cette question a été évoqué à l'initiative de la CGT. 

Les travaux doivent démarrer en Juin (la mairie est maître d'oeuvre). La chaudière sera changée, et les plans doivent être communiqués. 

      5) ROZAY EN BRIE

La CGT a alerté à la direction sur le sentiment d'abandon ressenti par les agents depuis le détournement. La direction a répondu y effectuer prochainement une visite. 

6) NEMOURS

Les travaux doivent démarrer le 27 Novembre. 

	Vos experts et mandatés CGT : 

Yann KERHERVE, Karine DADOUCHE, Patrice BAZIR,  Hervé LE DALLIC
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Monsieur le Président,

Le gouvernement a présenté  les grandes lignes du budget 2015. La couleur avait déjà été affichée par le président de la République et le gouvernement : il s’agit bel et bien d’un budget d’austérité dans la droite ligne de l’économie de l’offre que veut promouvoir le pouvoir en place.

Les dépenses publiques utiles vont être amputées de 21 milliards d’euros, dont 7 milliards sur le compte de l’Etat, 4 milliards sur les dotations des collectivités et 10 milliards au détriment de la Sécurité sociale.

Les conséquences économiques et sociales de ces coupes budgétaires sont graves. La baisse des dotations des collectivités pèse sur l’emploi et les investissements, sachant que deux-tiers des investissements publics sont réalisés par les collectivités.

S’agissant de la Sécurité sociale, ces coupes vont aggraver la situation des plus modestes,

par exemple en ce qui concerne les soins de santé : de plus en plus de ménages à revenu modeste et d’étudiants se privent de ces soins. En revanche, les entreprises continuent d’être servies généreusement. Même Le Figaro relève que « les entreprises seront à nouveau les grandes gagnantes ». En plus du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), elles bénéficieront des nouvelles baisses de cotisations sociales, de l’allègement de la contribution sociale de solidarité des sociétés et contribution additionnelle (C3S), qui est un impôt sur le chiffre d’affaires, et de la suppression d’une dizaine de taxes.

Le gouvernement présente la suppression de la première tranche de l’impôt sur le revenu comme une réforme favorable aux plus pauvres. Loin d’être une réforme, c’est un trompe l’oeil visant à mettre en sourdine le fait que ce qui pèse surtout sur les ménages les plus modestes, ce sont les impôts indirects et particulièrement la TVA. D’autant plus que la taxe sur le gazole a encore augmenté de 2 centimes au litre.

Contrairement à ce que veut faire croire le gouvernement, nous ne sommes pas sortis de la crise économique. L’activité économique stagne, l’emploi continue de baisser surtout dans l’industrie, la précarité, la pauvreté et les inégalités se développent. 

Ce budget d’austérité est le contraire de ce dont le pays a besoin.

La CGT réaffirme la nécessité d’une véritable révision des politiques publiques dans l’intérêt

des salariés, des retraités, des privés d’emploi, dans l’intérêt aussi de la recherche et de

l’investissement productif. Il faut mettre à plat l’ensemble des aides, exonérations et abattements sociaux et fiscaux dont bénéficient les entreprises. Ce sont autant de dépenses publiques qui ne profitent pas, ou très peu, à l’emploi et à l’investissement productif. La suppression des aides inutiles est indispensable pour dégager des marges, pour développer les services publics de qualité et reconquérir la Sécurité sociale.

Il faut aussi mettre en place une véritable réforme fiscale pour à la fois lutter contre l’injustice sociale et améliorer l’emploi et l’investissement productif.

Au niveau de la DGFIP, les 2000 suppressions d'emploi annoncées, 37 pour la DDFIP 77 ne vont qu'empirer la situation déjà très difficile dans les services. 

De plus, vous venez d'entériner les fusions des SIP, des SIE sur MEAUX et MELUN, ce qui suffit amplement à accroître les tensions. 

Ces 37 suppressions d'emploi qui viennent s'y rajouter vont encore dégrader les conditions de travail des agents. 

Il est plus que temps que cela s'arrête. 

La descente aux enfers n'a que trop durer !  

Pour en revenir à  ce Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, le point à l’ordre du jour ainsi que la question des travaux à MEAUX nous interpellent.  

En tout premier lieu la fiche d'impact communiquée dans  les documents préparatoires semble inadaptée, car incomplète et en décalage par rapport à la réalité vécue par les agents que ce soient professionnellement, absence du chef de service et charges de travail des agents,et  individuellement, temps de trajet et situations familiales. 

Nous exigeons que la situation de chaque agent soit respecté !  

Concernant les travaux à MEAUX, nous vous invitons, vous et toutes vos équipes à ce que nos propos et demandes ne soient pas systématiquement déformés.

Nous vous avons alerté sur la situation précaire et insupportable des agents de l'Enregistrement installés dans un placard, au rez-de-chaussée. 

Mais nous ne vous avons jamais demandé  de les installer à la place des collègues du PELP.

En second lieu, nous voudrions faire un bref rappel chronologique du projet immobilier depuis sa présentation aux O.S., aux agents jusqu'à aujourd'hui. 

Initialement, les travaux concernaient les 4 étages de l'immeuble de la cité administrative de MEAUX : 

- au 4ème étage la mise en place de 13 bureaux pour y loger les collègues de la Rue des cordeliers,

- au 3ème étage l'aménagement des plateaux pour les  collègues des cellules gestion et recouvrement du SIP fusionné,

- au 2ème étage l'aménagement des plateaux pour les  collègues des cellules IFU et RAR du SIE fusionné,

- au 1er étage la mise en place d'1 bureau pour y loger les collègues de l'Enregistrement et l'installation d'1 box de réception spécial Enregistrement.

Très vite il est apparu que le budget prévu se situait très en-deçà de l'objectif que vous vous étiez fixé. 

Pourtant au CTL du 13 Octobre vous nous avez affirmé avoir les fonds nécessaires. 

Aujourd'hui les travaux prévus au 4ème et 1er étage sont semble-t-il repoussés. Vous nous avez précisé que cette décision venait du manque de clarté au niveau national des fusions SIP-CDIF & SPF-Enregistrement, alors que tel était déjà le cas lors du projet initial en Mai 2014. 

Monsieur le président, vous ne voudriez tout de même pas nous faire prendre des vessies pour des lanternes, ni nous traiter comme de vulgaires idiots ? 

Durant tout ce laps de temps, de Mai à Novembre vous avez saisi un ergonome et un acousticien. L'ergonome préconise concernant les espaces de plateaux des cloisons toute hauteur en précisant qu'elles ne doivent pas être vitrées sur toute la hauteur. 

Cela revient, Monsieur le président, à recommander des cloisons vitrées en partie. 

Vous avez pris la décision de faire installer des cloisons opaques, lesquelles vont clairement empêcher les collègues d'exercer leurs missions, et sont contraires à de bonnes conditions de travail , notamment pour le plateau du SIP. 

Nous exigeons l'installation de cloisons semi-vitrées !  

	Les mandatés et experts CGT FINANCES PUBLIQUES 77 : 

 Karine DADOUCHE, Patrice BAZIR, Hervé LE DALLIC, Yann KERHERVE
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